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        Si tout est joué d’avance, à quoi bon l’homme1 ?


      


    


  




  

    

      Introduction




      

        


      




      

        Vivre l’éducation des jeunes en école catholique ! Et, pour mieux la vivre, faire effort pour la penser dans notre contexte mouvant. Telle est la raison de cet ouvrage. Or cette école a une histoire, longue et mouvementée, et elle ne doit ni s’y complaire ni s’en abstraire. Aussi la méthode choisie est-elle un va-et-vient entre sa tradition, en veillant à ne pas en faire un passé recomposé, et nos réalités scolaires et éducatives, dont le défi s’écrit au seul temps sur lequel nous avons quelque prise : le présent de l’initiative et de l’espérance.




        Passer des « écoles chrétiennes », nées à la fin du XVIIe siècle, à « l’école catholique » actuelle suppose un grand saut. Si les mots se ressemblent, les différences paraissent l’emporter en tout, y compris sur l’essentiel, à savoir la motivation salvifique qui a provoqué la naissance et le développement de ces écoles. La question n’est pas de savoir ce qui reste de ce projet, mais de comprendre la pérennité de cette institution et de son intuition dans un contexte autre que celui qui l’a vu s’enraciner. C’est à cette réflexion que ces pages cherchent à participer.




        Georges Bernanos, dans le roman Monsieur Ouine, dit du diable que c’est l’« ami qui ne reste pas jusqu’au bout2 ». Celui-ci serait alors un bien mauvais maître, dans la tradition chrétienne du moins, qui fait de ce métier, avant la mise en œuvre de compétences acquises, une fidélité promise aux visages rencontrés. L’école est, en effet, un lieu où ont germé et se sont affirmées les convictions éducatives de l’Église. Certes, ce ne fut pas une préoccupation des premières générations chrétiennes, qui s’accommodèrent de l’école antique, et l’institution scolaire n’est pas mentionnée dans les Évangiles, qui retiennent plutôt la réserve de Jésus : « Ne vous faites pas appeler “Rabbi”, car vous n’avez qu’un Maître et tous vous êtes des frères » (Mt 23, 8). Faut-il y lire que toute transmission est d’emblée suspecte et nuit à la relation fraternelle ?




        L’école moderne est née dans un XVIIe siècle saturé de conflits entre chrétiens. Après avoir soutenu une survalorisation religieuse de l’existence, elle fut violemment contestée, au XVIIIe siècle. On assista à la sécularisation de l’idée éducative – l’espérance chrétienne fut rapatriée vers l’ici-bas –, et de l’engagement éducatif – le métier fut coupé de son fondement religieux.




        L’éducation est une entreprise risquée, sans terme assuré et sans balises. Aussi est-on tenté de comprendre sa mutation comme une déshérence ou une perte, ainsi le fait un ouvrage récent3, en privilégiant une réalité sociale et un type de jeunes et de valeurs, qui valorisent toujours l’hier : « Jadis les contenus du savoir paraissaient incontestables » (p. 78), « autrefois la sexualité obéissait… » (p. 112), « l’exercice de la liberté aujourd’hui est mis à mal » (p. 90). Une telle perspective conduit à affirmer l’« obscurcissement de la conscience morale » (p. 90), dans une société qui « fabrique des handicapés culturels » (p. 165). Peut-on en rester là ?




        L’éducation et l’école doivent se penser dans les conditions de la modernité, et les difficultés que toutes deux connaissent est un moment de vérité, qui rapproche de questions essentielles. L’école offre l’expérience la plus commune et la plus communément décriée. Cette situation manifeste la suspicion, voire la contestation, de la médiation de l’institution, où chacun se fait une représentation complexe de soi et d’autrui, et des rapports qui s’y nouent. La crise se joue aussi sur la scène adulte, où évoluent des acteurs doutant de leur légitimité. Les enseignants sont exposés à des élèves réticents à s’inscrire dans l’antécédence du savoir et du sens. Leur tâche est délicate en ce monde qui n’est plus, écrit Hannah Arendt, « structuré par l’autorité » ni « retenu par la tradition4 ». Ne se sentant pas autorisés à dire aux jeunes ce qu’ils jugent bon pour eux, certains trouvent que leur responsabilité éducative est impossible à assumer.




        Il faut affronter ce questionnement, essentiel pour une société en mutation : que pouvons-nous et devons-nous attendre des enseignants et de l’école, particulièrement de celle qui est invitée, par son qualificatif « catholique », à relever le double défi de la cohérence entre la référence évangélique de son projet et sa mise en œuvre effective, et de la cohésion communautaire, quand tous, jeunes et adultes, n’affirment pas une appartenance chrétienne ?




        Regardons alors l’histoire. L’école catholique hérite de l’« école tridentine5 », qui rompit avec l’élitisme du système médiéval, en affirmant le salut pour tous les enfants, et avec l’audace anthropologique et théologique de la Renaissance, en soulignant comme jamais leur faiblesse et leur péché. Quand les médiations ecclésiales soutenaient la pratique religieuse et quand un cadre de références morales régulait les comportements, l’enjeu était moins dramatique. Mais les oppositions théologiques firent se poser la question du salut en termes de connaissance des dogmes, surtout. Leur transmission revint à l’école, chargée dorénavant de protéger les élèves de la perdition, causée par les erreurs protestantes et la morale familiale décadente. Alors émergea le souci du « pour tous » les jeunes et du « en tout » leur être, âme et corps : leurs pauvretés, qu’elles soient intellectuelles, spirituelles et matérielles, offraient dorénavant trop de risques pour que l’on ne cherche pas à les éliminer.




        L’école catholique ne partage certes plus les visées pastorales et les fondements théologiques de cette école. Nos contemporains ne se soucient plus de l’ignorance religieuse et n’imaginent plus de peine éternelle si l’on refuse d’adhérer à la foi. La peur de la damnation a déserté les consciences et l’idée de la recherche inquiète du salut leur est étrangère. Aussi ce qui donnait sa valeur au métier d’enseignant – sauver les jeunes du péché – a-t-il disparu. Peu de laïcs reprendraient ces propos d’un religieux de la fin du XIXe siècle : « Ma seule ambition, c’est le salut de vos âmes6 ». On doit donc penser autrement la responsabilité salvatrice de l’enseignant, qui, de fait, appartient à l’héritage authentique remis à l’école catholique. Or, outre le fait qu’on ne saurait définir cette école comme une alternative aux manques supposés de l’école publique, la conception habituelle de sa mission ne traduit pas adéquatement son « caractère propre » : soit que l’on fasse de l’école le cadre propice à l’introduction de marqueurs chrétiens à côté de la transmission des savoirs profanes, car on obtient une juxtaposition de projets, didactique et éducatif d’un côté, pastoral et catéchétique de l’autre, soit que l’on en fasse l’occasion d’un regroupement stratégique, pour former religieusement les jeunes.




        Le projet scolaire de Jean-Baptiste de La Salle et des Frères des Écoles Chrétiennes va nourrir notre réflexion, car son héritage demeure subversif, comme au temps de son élaboration. Ses héritiers doivent chercher à vivre leur fidélité en sortant le récit fondateur d’une lecture qui idéaliserait les commencements en gommant l’indétermination initiale. Un charisme, pour s’inscrire dans la durée, doit être lié, sans s’y enfermer, aux besoins de son époque et répondre à un objet identifié : celui de la tradition lasallienne ne porte pas d’abord sur la fondation d’écoles pour des garçons pauvres, mais sur une représentation nouvelle des maîtres d’école. En s’appelant « Frères », les compagnons de La Salle ont noué un type inédit de relation communautaire, entre eux, et de relation éducative, avec leurs élèves. « Plus modeste et plus conforme à la vie commune qu’ils ont embrassée », écrit le chanoine Blain, biographe de La Salle, « Frères des Écoles Chrétiennes et Gratuites » est un nom qui convient mieux à ceux qui « enseignent gratuitement la doctrine chrétienne » que celui de maîtres d’écoles, qu’il faut laisser « à ceux qui en font la fonction à leur profit ». Il manifeste que, « Frères entre eux, ils se doivent des témoignages réciproques d’une amitié tendre, mais spirituelle, et que devant se regarder comme les frères aînés de ceux qui viennent recevoir leurs leçons, ils doivent exercer ce ministère de charité avec un cœur charitable7 ».




        Blain souligne quelle est la posture que le maître doit adopter, c’est-à-dire le type de relation qu’il instaure avec ses élèves et la disposition intérieure qui nourrit cette relation. Émergeant dans le dispositif missionnaire de l’Église, ce nom « Frère » a fait événement, en questionnant l’identité et la responsabilité du maître, la mission de l’école et la place de l’éducation dans le salut du jeune. Or cette rupture est méconnue8 et la pédagogie recourt peu à ce mot. Aussi conserve-t-il une réserve de sens, pour fonder une pratique scolaire cohérente avec les besoins des jeunes. Son héritage est offert à tous les adultes de l’école catholique. Mais sa réception féconde suppose de ne pas reproduire le modèle initial et d’accepter que l’épreuve du présent confirme la pertinence de ce projet et de cette posture.




        L’école catholique a assumé les évolutions consécutives à la loi Debré (1959), dont l’effet fut l’abandon de son caractère confessionnel, aux orientations du concile Vatican II (1962-1965) et aux transformations de la société, dont la Lettre aux Catholiques de France9 (1996) prend acte. Certes, l’approche de l’éducation et du jeune, de la foi et du croyant, a été bouleversée, et l’évidence chrétienne a disparu de la société. Pourtant, les réponses données, au XVIIe siècle, par l’école pour les pauvres peuvent féconder un projet évangélique, en aidant à analyser et à vivre les mutations engendrées par cette rupture, qui touche notre conception de l’humain et notre capacité de vivre, à l’horizon du monde, avec nos semblables.




        Il est important que les chrétiens, sans revendiquer une autorité de droit, partagent leur conception de l’enseignant, de l’élève et des finalités scolaires. En France, l’école catholique affronte ces questions. Alors que l’on traite plus naturellement de la spiritualité de l’éducateur ou de la responsabilité pastorale de l’école catholique, la recherche théologique les aborde peu. Longtemps, de fait, les enseignants ont été absents des écrits magistériels sur l’éducation. L’encyclique Divini illius magistri10 (Sur l’éducation chrétienne de la jeunesse) (1929) de Pie XI se contente de leur rappeler qu’ils doivent obéir à l’Église pour ne pas troubler la foi des élèves, marqués par une « inclination déréglée à une liberté absolue, illusoire et mensongère » (ibid.). Cette discrétion sur les enseignants va de pair avec celle qui a fini par entourer le dogme du péché originel en éducation. Les chrétiens ont longtemps vu celle-ci à travers son prisme, garant de son fondement théologique : faire gagner le salut au jeune. Ce dogme, après avoir envahi les consciences, est ensuite devenu irrecevable pour nombre d’entre eux. Or le Catéchisme de l’Église Catholique maintient qu’y toucher, c’est « porter atteinte au mystère du Christ11 ». Il n’empêche. En parler trop ou, comme aujourd’hui, n’en pas parler n’aide pas à approfondir la question éducative. Il est là et on ne saurait affirmer, pour solde de tout compte, après un procès trop vite instruit, qu’il est bon d’en être sorti.




        En abordant, par la posture du frère, le rapport de l’acte éducatif au péché originel et au salut, ces pages proposent un fondement anthropologique et théologique à l’éducation et à l’école catholique, qui affirme le rôle essentiel des enseignants. Elles rendent hommage à ceux qui, à l’école catholique ou publique, œuvrent pour les jeunes, passionnés par la transmission du savoir, l’éducation au pour quoi vivre et au savoir vivre ensemble.




        Nous allons d’abord aborder la contestation du dogme du péché originel, qui a eu lieu dans la rencontre avec l’Éducation Nouvelle, afin de souligner, d’emblée, l’évolution accomplie par des catholiques sur les questions éducatives. Dans un parcours historique, réalisé à grandes enjambées, nous suivrons ensuite le long débat, éducatif et anthropologique, mais aussi biblique et théologique, qui s’est étendu sur plusieurs siècles, entre le dogme et l’éducation, débat marqué par le développement de l’école pour les pauvres. Avec Charles Démia et Jean-Baptiste de La Salle, nous prendrons la mesure de la rupture opérée sur la question du maître d’école, car c’est, en fait, à partir de sa représentation que se déplaceront la compréhension de l’école et le rapport de l’éducation au péché. Nous opérerons alors un mouvement d’actualisation en analysant la fécondité de cette posture proposée à l’enseignant pour accompagner son engagement et pour mieux appréhender la mission actuelle de l’école catholique : il s’agit de la posture du frère, qui introduira à une réflexion éducative et aussi théologique sur l’éducation et sur l’école.



      


    


  




  

    

      

    




    PREMIÈRE PARTIE




    LE PÉCHÉ ORIGINEL,


    FONDEMENT CONTESTÉ


    DE L’ÉCOLE CHRÉTIENNE




    

      


      


    


  




  

    Le dogme du péché originel n’a pas bonne presse, même chez les chrétiens1. Sensibles à l’amour plus qu’à la faute, ils pourraient reprendre la question de Goethe : « Qui a aimé, fût-ce une seule fois dans sa vie, n’est-il pas digne d’être aimé pour l’éternité2 ? » Il semble, de ce fait, curieux, de fonder sur lui une réflexion sur l’école catholique et l’éducation. Pourtant, l’aspiration salvifique qu’il manifeste rejoint quiconque est confronté à l’épreuve. On attend toujours d’être sauvé de ce qui blesse et de ce qui, en soi, blesse autrui, on attend d’être sauvé de l’absurde de l’existence, des esclavages et, au quotidien, de la violence. De cette violence, du moins le chrétien le croit, Dieu sauve, comme des péchés et de la mort, spirituelle ou physique, lui qui a fait sortir Israël de l’exil, Jonas du poisson, Daniel de la gueule des lions et Jésus du tombeau.




    La question du péché originel est ainsi restée centrale dans les débats sur l’école, jusqu’à l’entre-deux-guerres, quand la contestation a resurgi avec l’Éducation Nouvelle.
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    Fécondité et utopie de l’éducation nouvelle




    

      


    




    

      

        L’indépendance est un sentier, non une résidence1.


      


    




    

      

        Un conflit éducatif et théologique avec les chrétiens




        

          UN CONTEXTE EN TENSION





          Au XVIIe siècle, le péché originel s’est invité, pour longtemps, dans la réflexion éducative. Il s’est installé à l’école, dans toutes les écoles, car elles étaient toutes chrétiennes. Les critiques essuyées par ce dogme ont renforcé son importance pour l’Église, et le conflit, deux siècles plus tard, atteint son paroxysme avec le développement des thèses soutenues par l’Éducation Nouvelle. Pour la première fois, le christianisme, aussi explicitement du moins, porte le débat sur le terrain scolaire et, pour la première fois encore, des catholiques exposent publiquement leurs divergences sur leurs représentations des jeunes.




          L’Éducation Nouvelle élabore et pratique une pédagogie inédite, qui permet de préserver la radicale nouveauté de chaque enfant. Si elle s’oppose à toutes les écoles, dites traditionnelles, les catholiques se sentent particulièrement visés, en partie par d’autres catholiques, qui sont favorables à ce mouvement. Ainsi Jacques Maritain se montre féroce, reprochant aux écoles catholiques leur attachement à des méthodes qui font, écrit-il, « sortir tant d’athées et de débauchés de tant de collèges religieux2 ». Pour le P. Châtelain, qui va dans son sens, elles sont un « rouage de protection morale et religieuse », qui privilégie « des habitudes de piété, d’obéissance surtout passive3 » et négligent « la formation de l’homme : caractère, maîtrise de soi, initiative4 ».




          Depuis 1905, l’école catholique était une école citadelle, censée protéger le catholicisme, un catholicisme plutôt, contre la modernité. En 1880, le Supérieur général des Frères des Écoles Chrétiennes demandait ainsi de scolariser les enfants « jusqu’à ce que l’âge ait donné à leur caractère et à leur volonté une fermeté et une énergie capables de résister aux influences délétères5 ». En 1925, la hiérarchie catholique considérait toujours « les lois de la laïcité » comme tout à fait « injustes », parce qu’elles étaient censées « procéder de l’athéisme et y conduire dans l’ordre individuel, familial, social, politique, national, international6 ». Quand, à Toulouse, Mgr Saliège, en 1931, interdit aux clercs « d’attaquer l’instituteur et l’école publique », parce que « c’est criminel que les éducateurs se combattent et se haïssent7 », il resta isolé. C’est sur fond de conflit entre l’éducation et le péché originel que s’opéra ce questionnement sur le rôle de l’école catholique et sur l’éducation chrétienne. Pie XI relance ce débat dans l’encyclique : Sur l’éducation chrétienne de la jeunesse. Il recourt encore, mais ce sera la dernière fois dans un document officiel, à ce dogme comme à un argument jugé décisif.




          Un siècle plus tôt, face à la volonté de l’État de contrôler le contenu de l’éducation scolaire, le Magistère est sorti de son mutisme, non d’ailleurs en élaborant une pensée pédagogique, mais en se contentant de préserver les prérogatives de l’éducation chrétienne. Dans l’encyclique Nostis et nobiscum (1849), Pie IX a dessiné ce modèle d’école catholique, censée résister aux « pièges tendus par des impies », prêts à s’emparer de l’éducation. Le pape, pour conserver les études « conformes (…) à la doctrine catholique8 », revendiquait un droit de surveillance sur l’école, confessionnelle ou non. Quant aux clercs, ils ne cessaient de dénoncer, avec une rhétorique connue, la « coupable incurie » des parents, incapables de résister aux « tendances vicieuses9 » de leurs enfants.




          Cette conception s’appuyait sur l’influence des congréganistes, ces « catéchistes instituteurs » devenus « instituteurs catéchistes10 », une influence qui allait perdurer jusqu’au milieu du XXe siècle, grâce à la valeur de leurs nombreuses écoles, qui servaient de « gigantesque fabrique d’éducateurs11 ». Le conflit se durcit, dans les années 1860, avec la fin du monopole sur l’enseignement primaire, que la loi Guizot (1833) avait accordé à l’Église, puis, en 1880, avec l’instauration de l’école publique. Les catholiques accusaient l’État de ne pas respecter les prérogatives de l’Église, et la société de sombrer dans la déliquescence religieuse et morale. Contrairement aux protestants, ils conservèrent leurs écoles, Léon XIII engageant les parents, comme « ministres » du Christ et auxiliaires du clergé, à récuser « l’école sans Dieu » et son « funeste poison d’impiété12 ». Les papes devinrent prolixes sur l’éducation et sur l’école, en raison des bouleversements sociopolitiques, mais ne changèrent pas de doctrine.


        




        

          L’ENJEU DE L’ÉDUCATION NOUVELLE





          Le débat qui oppose, au début du XXe siècle, le mouvement éducatif, popularisé par Adolphe Ferrière sous le nom d’« Éducation Nouvelle », et les chrétiens, est vif mais fécond. L’adjectif « Nouvelle » ne signifie pas l’opposition au passé, mais manifeste, « pour la première fois, dit Ferrière, dans l’histoire de la pédagogie13 », l’apparition de la science dans l’éducation. On veut des règles universelles et pérennes, et non une adaptation aux besoins temporaires de la société. En 1899, à Verneuil-sur-Avre, Edmond Demolins crée l’école des Roches, dix ans après les premières écoles qui ont renoncé, en Angleterre, à la prépondérance du latin et du sport, au profit de l’agriculture, des langues modernes et des travaux manuels. Leur projet, en plaçant l’élève au centre de la pédagogie, interroge les processus éducatifs et conteste la rigueur de la discipline, l’inadaptation des programmes et le regard méfiant porté sur le jeune. La soixantaine d’« écoles nouvelles » et ses quelque 3 000 élèves représentent, en 1914, un phénomène marginal mais influent.




          Elles rompent avec les pratiques traditionnelles, moquées par Ferrière dans un apologue : « Le diable un jour vint sur terre et constata avec dépit qu’il s’y trouvait encore des hommes pour croire au bien. Les gens étaient calmes et équilibrés : aussi ne pouvaient-ils se sentir qu’heureux et bons. Et le diable parla à la foule. La foule l’adora, courbant la tête. “Nous voulons être sauvés, cria la foule, que faut-il faire ?” – “Créez l’école” répondit le diable. (…). L’enfant aime la nature : on le parqua dans des salles closes. L’enfant aime à jouer : on le fit travailler. Il aime à voir son activité servir à quelque chose : on fit en sorte que son activité n’eût aucun but. Il aime à bouger : on l’obligea à se tenir immobile. Il aime à manier des objets : on le mit en contact avec des idées. Il aime à se servir de ses mains : on ne mit en jeu que son cerveau. Il aime parler : on le contraignit au silence. Il voudrait raisonner : on le fit mémoriser. Il voudrait chercher la science : on la lui servit toute faite. Il voudrait suivre sa fantaisie : on le plia sous le joug de l’adulte. Il voudrait s’enthousiasmer : on inventa les punitions. Il voudrait servir librement : on lui enseigna à obéir passivement [...]. Le diable rit dans sa barbe. Très tôt le régime porta ses fruits14 ».




          L’Éducation Nouvelle n’a pas recours aux « méthodes actives », qui font apprendre plus aisément, mais crée des « écoles actives » où, à la préparation de l’avenir, on substitue la saisie des possibilités du présent et où l’enseignement livresque fait place à l’expérience15. Il faut noter que le refus de la transmission d’une science toute faite, qui empêche de développer l’esprit critique, ne porte pas sur le parcours élémentaire, qui insère les enfants du peuple dans la vie économique, mais sur le parcours secondaire. Ce dernier est accusé d’encourager la passivité intellectuelle par les contrôles qui ne sollicitent que la « mémoire habitude16 » dont parle Bergson, et le cours magistral – « du temps perdu, dit Alain, car les notes prises ne servent jamais17 ». Il faut donc arrêter ce « massacre des innocents », qui ne se déroule plus, écrit Ferrière, « à quelques carrefours de Judée, mais en la totalité des écoles du monde18 », et rompre avec « l’ennui et la contrainte19 ». Prisonnière de ses traditions, l’école traditionnelle donne aux jeunes un enseignement inadapté à leurs besoins et distribue le savoir de façon identique à tous, comme si, disposant des mêmes capacités, selon la fiction de l’élève moyen, c’était à eux de s’adapter au niveau scolaire.




          Les détracteurs de l’Éducation Nouvelle soutiennent, pour leur part, la nécessité de l’effort et de l’apprentissage du gouvernement de soi, qui, seuls, accompagnent la liberté en construction. C’est en tournant le dos à la vie que l’école prépare à la vie. Loin d’être « une prison », c’est, dit Alain, « une citadelle20 », où le jeune trouve l’espace protégé dont il a besoin pour devenir lui-même en apprenant à imiter des modèles et non en puisant le contenu de l’éducation dans les seules valeurs de sa personnalité : « toujours avide de monter21 », dit Jean Château, il lui faut celles de l’adulte. S’adapter continuellement au jeune conduit, selon Maritain, au « néant de pédagogie22 ». L’auto élévation fait courir à l’éducation le « danger qui peut passer, écrit Henri Guillemin, pour un péché originel, dans l’authentique sens chrétien du terme23 ».




          L’Éducation Nouvelle revendique la paternité de Rousseau, qui, le premier, a apporté à l’éducation une réponse satisfaisante, en ne recherchant pas en l’enfant les façons de penser et d’agir d’un adulte en réduction, mais en s’adaptant au développement de ses capacités24, lui qui « n’a pas l’impression du tout d’être un être imparfait25 », dit Édouard Claparède. Comme sa croissance correspond à des paliers distincts qualitativement, on doit accepter la « temporalisation dans le respect du fonctionnement de l’esprit26 », écrit Louis Legrand. Pour qu’il devienne pleinement adulte, il faut, accueillant ses faux pas, le laisser être pleinement enfant.




          L’acquisition du savoir n’est pas imposition et mémorisation, mais construction et découverte. Puisque, poursuit Legrand, « la conduite d’un organisme s’oriente toujours vers la satisfaction d’un besoin27 », il faut éveiller « son intérêt à atteindre un but28 ». Selon Maria Montessori, « il suffit d’ouvrir la porte29 », pour qu’il aille de conquête en conquête. Comme il développe une incessante activité, « chaque année, chaque heure de sa vie, écrit John Dewey, il vit une vie complète30 ». Aussi l’enseignant doit-il, écrit Roger Cousinet, « le laisser le plus longtemps possible, dans cet âge d’innocence première [...] au lieu de vouloir à tout prix le former à son image31 ».




          Dans Pour une philosophie de l’éducation32, Maritain pense, comme l’Éducation Nouvelle, que l’acte d’apprendre ne repose pas sur des objets à acquérir, mais sur des forces internes à déployer chez l’enfant, en le rendant attentif « aux profondeurs intérieures de la personnalité » (p. 60). La mémorisation et le savoir conventionnel sont ainsi secondaires par rapport à la créativité, car l’aventure éducationnelle est un « appel incessant à l’intelligence et au libre arbitre » (p. 152) du jeune. Ce dernier n’est pas « une espèce de nain intellectuel accompli manufacturé par l’enseignement » (p. 146). C’est pourquoi l’enseignant ne doit pas diriger l’élève avec autorité vers l’âge adulte, mais se contenter, quand celui-ci est engagé dans l’exécution de l’œuvre, d’« ajouter, écrit Martin Buber, presque subrepticement, comme sur la pointe des pieds, l’autre moitié du processus éducatif, manifesté par un léger signe du doigt peut-être, ou un regard interrogatif33 ».


        




        

          L’APPORT DE PIE XI À LA RÉFLEXION ÉDUCATIVE





          L’Éducation Nouvelle, en portant le fer sur le terrain scolaire, entre en conflit avec l’Église car, dans une société qui prend ses distances avec le catholicisme, l’école apparaît comme un enjeu missionnaire décisif. L’encyclique Sur l’éducation chrétienne de la jeunesse constitue le premier apport systématique de l’Église sur la question éducative. Fidèle à la conception du jeune soumis aux effets du péché originel, sa référence théologique et pastorale demeure le modèle de l’école tridentine. On tolère la fréquentation d’écoles neutres « dans des circonstances bien déterminées de temps et de lieu et sous de spéciales garanties afin d’éviter le danger de perversion » (Code de 1917, canon 1374), mais cela ne peut être que la « tolérance d’un mal34 ». Pie XI, détournant la métaphore de Ferrière, condamne le « renouvellement d’un massacre des innocents, plus horrible que le premier ! » (col. 408), quand « l’ordonnance de l’école, personnel, programmes et livres, en tout genre de discipline » n’est pas placé sous la direction de l’Église (col. 410). C’est cette ligne que suivra Pie XII, pour qui l’école neutre « aboutit à une faillite, en mêlant incertitudes et erreurs à la vérité, vices aux vertus, bien au mal35 ». Cette encyclique signe, certes, la fin d’une époque, mais les textes ultérieurs du Magistère ne prendront pas de distance avec ce qui sera, en elle, devenu inaudible : par exemple devoir scolariser « toute la jeunesse catholique dans des écoles catholiques » (col. 411), ou rendre les parents coupables de la « lamentable décadence » de l’éducation (col. 408).




          Or la réprobation de l’Éducation Nouvelle et de l’école neutre cache une question d’ordre politique. Le pape refuse la politique éducative de Mussolini, dont le projet de transmettre aux enfants un sentiment de puissance et de conquête, repose sur un nationalisme, « aussi ennemi de la vraie paix et de la prospérité, écrit Pie XI, que plein d’exagération et de fausseté » (col. 401). S’il ne peut pas se permettre une critique explicite, l’année des accords du Latran et du rapprochement avec l’Italie, sa réponse est claire : à l’État de protéger les familles, mais sans « s’y substituer » ni les contraindre « à envoyer leurs enfants dans ses écoles, contrairement aux obligations de la conscience chrétienne ou même à leurs légitimes préférences » (col. 400-401), car elles ont une responsabilité « de droit naturel et divin, donc, inévitablement, sans dérogation et sans remplacement possibles36 ». Il demeure fidèle à la doctrine de la « société parfaite » qui fondera, jusqu’à Vatican II, la distinction des rôles de l’Église, de l’État et de la famille par rapport à l’éducation : si l’Église a tout en elle pour honorer sa mission confiée par Jésus Christ, la famille, instituée par Dieu pour sa propre fin – la procréation et l’éducation – est une société imparfaite qui, n’ayant pas en elle les moyens pour atteindre sa perfection, doit recourir à la société civile.




          Le dogme du péché originel reste le critère d’évaluation de l’éducation. La confiance envers les théories pédagogiques est inversement proportionnelle au poids qu’elles reconnaissent à ce dogme. La critique du pape contre le naturalisme pédagogique et l’« efficacité infaillible » de ceux qui prétendent « libérer l’enfant » est sans concession. En imaginant ce dernier capable d’« une activité indépendante de toute loi supérieure, naturelle ou divine, dans le travail de sa propre formation », on commet l’erreur d’oublier « le péché originel ou le rôle de la grâce » et « de ne s’appuyer que sur les seules forces de la nature ». Cette visée est incompatible avec le christianisme, car la créature, privée de ses « privilèges préternaturels d’immortalité de son corps, d’intégrité et d’équilibre de ses inclinations » (col. 405), est soumise au « désordre des tendances », ce que suggèrent les termes qui évoquent la sexualité : « grande misère, péché ou hydre infernale » (col. 407). L’éducation authentique s’adresse « à l’homme tout entier, comme individu et comme être social, dans l’ordre de la nature et celui de la grâce » et enseigne « comment il doit se comporter dans cette vie terrestre pour atteindre la fin sublime en vue de laquelle il a été créé » (col. 391). Vu son « excellence, peut-on dire, incomparable » (ibid.), l’éducation catholique seule corrige les « passions déréglées » (col. 406) des jeunes. Situer l’environnement social à l’origine du mal et estimer que la mise à l’écart de la société suffit pour éduquer un enfant, comme le prône l’Éducation Nouvelle, c’est commettre l’erreur de refuser l’anthropologie et la théologie chrétiennes37.




          Des questions, et cet aspect de la réflexion est important, portent aussi sur l’enseignant et sa mission. Dans la perspective de l’Éducation Nouvelle, sa responsabilité n’est plus de faire naître le bien, naturellement présent en l’enfant, ni de former ce dernier au sens de la faute, mais d’empêcher les déviations des tendances qui affaiblissent son énergie créatrice. Ici aussi, le naturalisme pédagogique rencontre de nombreux adversaires, car imaginer un élève capable de découvrir par lui-même les valeurs et les savoirs, c’est ordonner le maître à ses besoins. Le P. Laberthonnière refuse toute « complaisance inavouée pour le naturalisme », en raison de « ce que nous sommes tout d’abord par notre solidarité avec l’humanité pécheresse ». Or il ne fonde pas l’autorité de l’enseignant sur le péché originel, mais sur la faiblesse de l’enfant. Il reste ainsi sur un plan pédagogique plus que théologique. L’agir éducatif est décisif puisque, « en entreprenant de faire de l’Éducation, nous reconnaissons, écrit-il, que dans l’humanité une œuvre de délivrance doit s’accomplir solidairement38 ». Le jeune, ayant « besoin d’être défendu contre lui-même », trouve dans l’enseignant « le secours qu’il attend et qu’il réclame pour devenir ce qu’il doit être39 ».
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